
Vous avez aimé la crise économique et financière mo ndiale ?

Vous adorerez la BOMBE du LBO !

En France, ce sont plus de 30 milliards d’euros qui  n’attendent que l’étincelle de mise à feu
pour exploser, non seulement à la figure des financ iers terroristes, mais aussi à celles de
millions de salariés, citoyens et contribuables de notre pays.

Les fonds d’investissement ont emprunté des sommes faramineuses aux banques pour
élaborer, en toute complicité avec elles, des monta ges d’endettement complexes
astucieusement présentés comme la garantie du finan cement de la croissance des PME.

Au point que gouvernements, patronat, et même certa ines organisations syndicales se
félicitent de l’instauration d’un système pérenne d e financement des entreprises par le
capital-investissement.

Mais des voix s’élèvent, de plus en plus nombreuses , en France avec le Collectif LBO, dans le
Monde avec l’IUF notamment, contre ce système de ca sino géant qui produit des dégâts
sociaux, économiques et environnementaux considérab les, sur toute la planète.

Les responsables sont connus, bien qu’ils se cachen t derrière des réglementations
favorables et des hommes de paille à leur solde.

Oui, les fonds d’investissement sont directement re sponsables des politiques économiques
menées dans des milliers d’entreprises !

Oui, les gérants de ces fonds sont socialement resp onsables des plans de licenciements !

Il est toujours plus facile d’accuser des cadres di rigeants opérationnels, que de s’attaquer
aux actionnaires…

…surtout lorsque l’AFIC, l’organisation professionn elle qui représente les investisseurs en
capital, se dote d’une Charte de bonne conduite qui  escamote toute velléité de critique à
l’égard des dirigeants des fonds d’investissement e t faire paraître les vautours de la finance
comme de gentils moineaux respectueux des lois au s ervice de la collectivité.

Mais lorsque les salariés, les citoyens, les contri buables, amenés à payer les conséquences
collectives de pratiques individuelles élitistes, p rendront conscience de la véritable nature
des responsables, même l’Autorité des Marchés Finan ciers ne sera plus à même de les
protéger de la vindicte populaire !

Certains ont déjà compris que la période n’est plus  la lutte contre un patron, parfois lui-même
contraint à un système qui le dépasse, mais de s’at taquer enfin au véritable fléau qui
gangrène notre économie : les actionnaires professi onnels du capital-investissement.

Les financiers doivent payer leur crise, pas les sa lariés !

Paris, le 23 septembre 2009


